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pour se faire respecter, ou ménager au moins, par 
les puissances belligérantes.

Il représenta dans le sénat, àu mois d’avril 1794, 
que, quelque illusion qu’on voulût se faire sur l’im­
minence du péril, on ne pouvait ni se dissimuler 
que l’Italie était menacée d’une invasion, ni se re­
poser avec prudence sur une vainc déclaration de 
neutralité. Il demanda qu’au lieu d’abandonner les 
provinces à la discrétion de l'étranger, on rassem­
blât des troupes et qu’on munit les forteresses. 
Celle proposition patriotique, quoique combattue 
avec chaleur, fut cependant soutenue assez vive­
ment pour emporter, dans le sénat, un décret qui 
ordonnait l’armement des places, l’organisation d’un 
train d’artillerie, l’appel des milices, et l’accroisse­
ment de l’armée régulière jusqu’à concurrence de 
quarante mille hommes. Si celle mesure eut reçu 
son exécution, il est possible qu’elle eût influé sur 
les événements ultérieurs; car, bien que cette a r­
mée ne pût pas être aguerrie, quarante mille hom­
mes de troupes, soutenus par soixante-quatorze 
mille hommes de milices et par une Qotle, n’au­
raient pas laissé de présenter une force assez impo­
sante pour qu’aucune des parties belligérantes n’eût 
voulu l’att irer sur elle. Les places surtout,  si elles 
eussent été mises en état, auraient été facilement 
gardées par celle armée, et la république serait res­
tée maîtresse sur son territoire.

Mais, pour déployer cet appareil, il fallait de l’ar­
gent et de la résolution. Le gouvernement n’avait 
ni l’un ni l’autre. On a calculé que les suites de la 
guerre ont, par le fait, coùtéaiix Véniliensdes som­
mes immenses, qui auraient pu être plus heureu­
sement employées à prévenir le danger. Cela est 
vrai, sans qu’il faille en conclure qu’il était possible 
de mettre sur pied une armée telle qu ’on la propo­
sait. L’État n’avait alors que quatorze mille hom­
mes de troupes; il s’agissait d’augmenter ce nombre 
de cent mille. Or, pour armer ces cent mille hom­
mes, pour équiper vingt-six mille soldats de troupes 
réglées (en supposant même qu’on ne songeât pas à 
habiller les milices), il fallait trouver à l’instant un 
fond de huit millions de notre monnaie. A celte 
première dépense il fallait en ajouter au moins une 
pareille pour la mise en état des places fortes : ve­
nait ensuite le matériel de l’artillerie de place et de 
campagne, puis l’achat des chevaux de troupe et de 
trait, puis l’armement d’une escadre, puis celui 
d’une flottille, afin d’être maître du cours des fleu­
ves. On voit qu ’il était impossible d’organiser ce 
plan de défense sans avoir vingt-cinq ou trente 
millions prêts à l’instant. Mais ce n’était pas tout. 
Ces cent mille hommes une fois rassemblées ne 
pouvaient pas coûter, même sur le pied de paix, 
moins de cinq ou six millions par mois. Ainsi le

gouvernement qui décrétait cet armement devait 
s’attendre à une dépense de cent millions au bout 
de la pretptfre année. Ses revenus ne s’élevaient 
pas à la moitié de cette somme, et sa dette en était 
déjà le double.

On aurait pu, dit-on, augmenter les impôts; je 
l'ignore; mais je n’y vois pas d’apparence; car je 
remarque qu’à celte époque, on les réduisait dans 
certaines provinces, notamment dans celles de Ber- 
game et de Brescia, probablement pour ménager 
l’esprit des peuples qu’on croyait plus exposés à la 
contagion des principes d’insurreclion.

11 n’était pas si facile au sénat de déterminer les 
peuples à des sacrifices, qu’il l’a été aux puissances 
belligérantes de les y contraindre.

C’était donc se faire illusion que de se proposer 
un armement aussi considérable. Il y a plus : les 
grandes puissances, avant de le laisser s’accomplir, 
auraient voulu en connaître la destination. La pru­
dence permettait-elle de mettre, dans un pareil mo­
ment, des armes entre les mains du peuple? N’était- 
il pas à craindre que l'empereur n’exigeât qu’on 
mit celte armée à sa disposition? Une neutralité 
appuyée de pareilles forces aurait été trop inquié­
tante pour durer longtemps. Les Vénitiens n ’au­
raient pas été trois mois sans prendre parti dans la 
guerre.

La première condition, pour employer utilement 
ses forces, c’est d’en connaître la portée et la durée; 
c’est de les employer avec celle aisance qui, ex­
cluant toute apparence d’effort, suppose toujours 
des ressources nouvelles, et se ménage les moyens 
de réparer un revers. 11 ne s’agissait plus pour les 
Vénitiens de combattre sur un élément dont ils 
avaient été longtemps les maîtres. Leur commerce 
ne leur fournissait plus des ressources immenses, 
inconnues chez les autres nations. Les puissances 
auxquelles il fallait imposer étaient incomparable­
ment plus forles que la république de Venise. Il y 
avaitdonc de l’ostentation dansle décretqu’on avait 
fait rendre au sénat. Peut-être ne voulait-on qu’en­
traîner ce corps à une déclaration de guerre. Quoi 
qu’il en soit, la suite fit voir combien il était illu­
soire de compter sur un pareil développement de 
forces. Le gouvernement n’organisa qu’un corps 
d’environ sept mille hommes, et encore assez len­
tement. Ce n’était pas sans doute tout ce qu’il au ­
rait pu faire. 11 mérita un reproche plus grave 
même, en négligeant de réparer et d’armer les pla­
ces. Trois fois François Pesaro harangua dans le 
sénat contre cette inaction, on lui fit voir qu’elle 
était la suite d’un système. On opposait à son im­
patience des raisons prises dans l’insuffisance des 
moyens. On n’avait point d’officiers; le trésor, les 
magasins, étaient vides, les recettes étaient tous les


